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L.R.Q., chapitre A-2.1

LOI SUR L'ACCÈS AUX DOCUMENTS DES 
ORGANISMES PUBLICS ET SUR LA PROTECTION 
DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS

CHAPITRE III
PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS

SECTION I
CARACTÈRE CONFIDENTIEL DES RENSEIGNEMENTS 
PERSONNELS

53. Les renseignements personnels sont confidentiels sauf dans les 
cas suivants:

1°  la personne concernée par ces renseignements consent à leur 
divulgation; si cette personne est mineure, le consentement peut 
également être donné par le titulaire de l’autorité parentale;

2°  ils portent sur un renseignement obtenu par un organisme public 
dans l’exercice d’une fonction juridictionnelle; ils demeurent 
cependant confidentiels si l’organisme les a obtenus alors qu’il 
siégeait à huis-clos ou s’ils sont visés par une ordonnance de non-
divulgation, de non-publication ou de non-diffusion.

1982, c. 30, a. 53; 1985, c. 30, a. 3; 1989, c. 54, a. 150; 1990, c. 57, a. 11; 
2006, c. 22, a. 29.
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54. Dans un document, sont personnels les renseignements qui 
concernent une personne physique et permettent de l’identifier.
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Dossiers d’intervention Date du rapport Numéro du rapport 

RAPPORT 
D’INTERVENTION

DPI4341585 15 décembre 2021 RAP1370539

Une personne qui s’estime lésée par un ordre ou une décision d’un inspecteur peut présenter une demande de révision dans un 
délai de 10 jours. Un formulaire Demande de révision est disponible au cnesst.gouv.qc.ca/sst. Il est à noter que même si une 
telle demande est soumise, l’ordre ou la décision prend effet immédiatement (LSST, art.191).
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Le programme de prévention constitue l’outil privilégié par la Commission des normes, de l’équité, de la 
santé et de la sécurité du travail (CNESST) pour assurer la prise en charge de la prévention par les milieux 
de travail.  

Description des observations et informations recueillies

Je me présente sur le chantier de construction en date du 7 décembre 2021. Des travaux 
d’électricité, de ventilation, de plomberie et de pose de plancher sont en cours.  

Silice cristalline

Le polissage des planchers de béton a débuté hier et se poursuit aujourd’hui.  Je constate que 
la polisseuse est munie d’un système d’aspiration à la source des poussières avec filtre HEPA.  
Les travailleurs portent une protection respiratoire munie de filtre P-100. 

M.  m’informe que du ménage a été fait hier.  Considérant la présence possible de 
résidu de poussière pouvant contenir de la silice, de la poudre verte Dustbane a été utilisée afin 
de contrôler les poussières.  

Monoxyde carbone (CO)

Le bâtiment est chauffé à l’aide d’un système de chauffage au propane.  Je rappelle au maître 
d’œuvre que ces équipements dégagent du monoxyde de carbone (CO) et l’informe qu’afin de 
contrôler l’émission de CO, il doit être en mesure de déterminer la concentration dans le milieu 
de travail. Pour ce faire, un détecteur de CO est requis.  Je demande au maître d’œuvre de 
corriger la situation. Des détecteurs de CO sont installés sur chacun des étages pendant 
l’intervention.  

Installation électrique temporaire

Le panneau électrique temporaire est installé à l’intérieur du bâtiment, il est sans ouverture.  
Toutefois, je constate que l’installation électrique temporaire n’est pas munie de prises de 
courant protégées par disjoncteurs différentiels de classe A (DDFT).  Je demande au maître 
d’œuvre de corriger la situation.  Des photos des correctifs me sont transmises suite à 
l’intervention.
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La permanence des correctifs est une priorité de la Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la 
sécurité du travail (CNESST). L’employeur et le maître d’œuvre doivent s’assurer que les mesures mises en 
place pour protéger la santé et assurer la sécurité des travailleurs perdurent dans le temps.  

Conclusion

Des dérogations sont émises lors de l’intervention et sont consignées par écrit dans ce rapport 
d’intervention. 

Le cas échéant, les correctifs exigés dans l’avis de correction doivent être apportés dans les délais fixés, en 
vertu de l’article 184 de la Loi sur la santé et la sécurité du travail (LSST). Dans le cas contraire, des 
sanctions sont prévues par la Loi sur la santé et la sécurité du travail (LSST). Si une dérogation ne peut être 
corrigée dans le délai accordé, il est fortement recommandé de communiquer avec l’inspecteur.

Je demeure disponible pour un complément d’information.

Marie-Hélène Dulude
Inspectrice
Direction régionale des Laurentides
Commission des normes de l’équité et de la santé et sécurité du travail
275 rue Latour, 3e étage 
Saint-Jérôme (Québec) J7Z 0J7
Cellulaire : 450-530-4977
Téléphone : 450-431-4000 
marie-helene.dulude@cnesst.gouv.qc.ca








